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
Vous considérez qu’il est nécessaire d’aborder certains problèmes qui vous préoccupent :

_
_

Vous avez des suggestions, des idées :
_
_

Ensemble pour St Jean chez : 
M. R. Berger

Le Scey 14, Chemin de Champfeuillet   38430 St Jean de Moirans
T.S.V.P.
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 N°11       septembre 2002

Editorial

Septembre  reste  le  mois  privilégié  pour  la  rentrée.
Celle ci nous apporte chaque année son lot de joie et
d’enthousiasme, mais aussi de crainte et d’incertitude.
Chacun  reprend  donc  son  activité  professionnelle,
scolaire, associative ou autre.

Concernant la rentrée scolaire, (voir article ci dessous)
2002 marquera les esprits par la fermeture annoncée
d’une classe maternelle. Nous avons la conviction que
nos  élus  pouvaient  mieux  faire  car  il  s’agit  bien
d’intérêt général que de défendre avec force et volonté
le maintien d’une classe.

Suite  à  l’inéquation  (bulletin  municipal  de  juillet)
« l’intérêt général est autre chose que la somme des
intérêts  particuliers  »,  vos  requêtes  personnelles,
même  s’il  s’agit  d’intérêt  général,  sont  prises  en
compte par nos élus avec difficulté et un certain délai.
Il  est  même  recommandé de  venir  voir  l’adjoint  lors
d’une permanence, c’est le monde à l’envers ! 
Il est vrai que certains anciens élus avaient dans leur
poche un petit carnet afin de noter le bouche à oreilles
quotidien  mais  ce  sont  aujourd’hui  des  méthodes
considérées dépassées et ringardes.
Donc,   après  ces  démarches,  vous  attendez  !  J’en
veux  pour  preuve  un  courrier  reçu  de  la  part  d’une
brave  citoyenne  concernant  l’entretien  d’un  sentier
communal.
Cela est , sans doute, une notion de service public.

Bonne rentrée à toutes et à tous.

René BERGER



Services publics

DEFINITION :Un service est dit public, lorsque l’état ou une collectivité territoriale décide d’assurer
elle-même à tous ses habitants l’accès à des ressources ou des services vitaux ou de nécessité
première et ceci quelles que soient les ressources ou la situation géographique des habitants.
Le service public ne fait pas partie du domaine marchand, il n’y a pas de notion de rentabilité mais
de justice et de solidarité. Il  n’y a pas de bénéfice financier mais des recettes réinvesties ;  un
service qui  ne se discrimine pas par  l’argent.  Une mission de service public est  une mission
d’intérêt  général,  elle  est  définie  par  un  cahier  des  charges,  une  loi  et  une  obligation  de
transparence.

es services publics jouent un grand
rôle dans la réduction des inégalités
sociales, dans l’équité de traitement
des usagers,  dans la lutte contre le

chômage.  Les  transports  publics,  les
communications, l’enseignement, la santé,
la  distribution  de  l’eau,  de  l’énergie
doivent-ils  servir  à  faire  des  profits
financiers  ou  à  répondre  à  des  besoins
vitaux ? Doivent-ils être gérés de manière
comptable  ou  comme  un  investissement
pour  améliorer  la  qualité  de  vie  des
citoyens ?  Défendre  le  service  public  ne
veut pas dire être pour la dilapidation du
bien collectif.
Il faut agir pour améliorer le service public,
le  pérenniser  et  mettre  en  place  les
développements  nécessaires  pour
répondre à chaque instant aux besoins de
tous.

Ce n’est pas ce qui est fait à la mairie de
St Jean. La municipalité met en place des
horaires  de  permanences  pour  tous  les
domaines  du  service  public  communal
(urbanisme,  état  civil,  logement,
réservation  de  salles,  associations,  etc.).

On marche sur la tête : c’est l’usager qui
doit  être  flexible  et  fait  sur  mesure  pour
satisfaire aux besoins du service public !

Avez-vous pensé à ceux vont travailler loin
de chez eux chaque jour, à ceux qui ont
des difficultés pour se déplacer dans une
commune très étendue, etc. ?
La  Gestion  plus  rigoureuse  (l’audit  et  la
publication  du  budget  ont  permit  de
révéler  que le mensonge ne tient  jamais
longtemps), les 35 heures, je ne sais quoi
encore,  ne  sont  que  des  prétextes  pour
masquer  la  vérité  (l’exemple  du  pucier
illustre bien cette politique)
destruction de l’existant et du service

public puis privatisation
Avec  nous,  exigez aussi  la  création  des
postes  nécessaires  pour  répondre  aux
enjeux  et  perspectives  (cantine  scolaire,
nouveaux  habitants,  communication  plus
humaine) dans le respect des statuts des
qualifications  nécessaires  au
développement d’un service moderne, au
service des usagers.

Marcel LEFEVRE
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Ecoles

Que se passe-t-il à l’école ?
ans notre précédent bulletin, nous demandions à tous les enfants nés en 1999 de
s’inscrire à l’école maternelle. Nous sommes arrivés entre 90 et 95 enfants, ce qui
est encore insuffisant  pour ouvrir une 4ème classe. Mais, normalement,  ce nombre
n’aurait pas dû conduire à une fermeture. Alors que s’est-il passé  ?

En  début  d’année  2002,  au  vu  des  enfants  nés  en  97  et  98  (particulièrement  peu
nombreux), l’Inspectrice de l’Education Nationale (IEN) a fait une prévision de 81 élèves,
soit 27 répartis sur 3 classes (la fermeture est décidée en dessous de 29 par classe). Le
Maire,  ne  pouvant  ignorer  que  beaucoup  plus  d’enfants  sont  nés  en  99  dans  notre
commune que les années précédentes (25 en 1998 à 44 en 1999), n’a pas contesté cette
prévision. La fermeture a donc été décidée au niveau de l’Académie. Pour une réouverture,
maintenant, il faut passer au-dessus de 32 enfants par classe, soit un total de 96…
Certes, la Mairie affiche son soutien. Mais ce soutien n’est-il pas un peu mou, ne manque-
t’il pas de conviction ? Le 22 février, le Maire  écrivait à l’Inspecteur d’Académie. Ses seuls
arguments  étaient  que St  Jean  de  Moirans  se  trouve  dans  une  zone  d’expansion
économique,  et  que  les  permis  de  construire  le  confirment.  Aucune  référence  à
l’augmentation  des  naissances  sur  notre  commune.  Ces  éléments  paraissent  trop
« incertains » aux décideurs de l’Education Nationale pour servir de base à une création de
poste ! Quelle erreur de stratégie de la municipalité, si on veut réellement défendre l’école
communale !

D’autre  part,  à  l’école  primaire,  les  effectifs  ont  fortement  augmenté,  conduisant  à  la
demande d’une  ouverture  de classe.  En conseil  d’école,  les  représentants  de  la  Mairie
avaient laissé entendre qu’ils soutiendraient cette demande.
Au Conseil Municipal du 18 juin, ce soutien était beaucoup moins énergique. Il a fallu toute
l’attention de certains conseillers municipaux, afin que M le Maire n’oublie pas de faire voter
une motion. Celle-ci ne demande que le maintien de la classe en maternelle, et rien pour
l’école primaire. 

Alors…
les  parents  d’élèves  se  sont  mobilisés,  comme  la  génération  précédente  des  parents
d’élèves Saint Jeannais l’avait fait pour permettre la construction de l’école, puis la création
de nouvelles classes nécessaires… Sans aucune aide de la municipalité,  ils  ont  écrit  à
l’Inspection et aux élus, aux familles de notre commune ayant de jeunes enfants, ont fait
des pétitions, des rassemblements, ont rencontré l’Inspectrice… En vain : seuls les chiffres
sont pris en compte. Aujourd’hui, il manque 4 ou 5 enfants pour maintenir la classe … Une
fermeture  qui  n’aurait  pas  dû  être  décidée  si  des  chiffres  actualisés  avaient  été
transmis à l’Académie par la Mairie.

Françoise Rey

- 4 -

D



Le cœur du village vendu !
e 30 juillet,  le conseil  municipal vote en point  8 le « Dossier cœur du village ».  En
pleines vacances, sans information préalable, 6 parcelles immobilières sont vendues
pour 221 000 €  (soit 1 400 000 FF) à une société privée, suite à une étude de la
commission  d’urbanisme.  La  concertation,  l’information  semblent  être  des  notions

inconnues à Saint Jean de Moirans.
Sur le fond, constatons que les réserves foncières (notamment celles de la rue du 8 mai,
après la boulangerie essentiellement) sont larguées rapidement à un promoteur privé alors
qu’une réflexion collective aurait pu (dû) avoir lieu en amont. Il est plus facile de pratiquer
ainsi que de poser démocratiquement les problèmes et de rechercher la meilleure utilisation
du  patrimoine  municipal.  Il  apparaît,  à  l’épreuve  du  temps,  que  ces  pratiques  se
généralisent et deviennent un mode de fonctionnement qui n’a rien de démocratique.

Bernard TROULET

Affichage municipal privé
 

ous  avons  tous  vu  fleurir  sur  les
panneaux  d’affichage  de  la
commune  un  papillon  « affichage
municipal privé »

Très  étonnés,  nous  avons  posé  la
question  au  premier  adjoint  qui  a  été
incapable  de  nous  répondre.  Nous  en
sommes donc réduits  à  nous interroger :

quelle  est  la  signification  de  cette
mention ? 
Une  nouvelle  fois  la  municipalité  prend
des libertés avec la loi, celle ci impose la
mise à disposition de panneaux destinés à
l’affichage d’opinion et associatif. S’agirait-
il  d’une  nouvelle  forme  de  contrôle
restrictif de la vie locale et associative ?

Philippe NOE

Brèves

Rentrée scolaire et mesures administratives…
7 août : circulaire à tous les parents d’élèves avec réponse obligatoire pour le 25 août ( les
vacanciers de cette période ont ils des enfants ?…).  6 pages recto - verso sur un ensemble
de  dispositifs  en  vue  de  la  rentrée  scolaire.  Outre  des  informations  données  dans  un
français  peu  compréhensible,  on  note  une  volonté  de  normaliser,  de  dérouler  des
procédures,  d’anticiper  sans  tenir  compte  des  contraintes  familiales  ou  professionnelles
(heures d’inscriptions par exemple). Ceci oblige les parents à une gymnastique qui risque
de  rendre  inopérante  toute  volonté  de  bonne  organisation.  Mais  peut  –  être  est-ce
nécessaire si l’on veut dissuader, décourager, rendre inefficace le service public.

Les Cordeliers
A la suite de la réunion du 4 juin dernier avec les habitants des Cordeliers, un courrier a été
adressé à M. le Maire pour lui faire part des réflexions des habitants sur les problèmes liés
à la circulation, l’environnement, les loisirs…
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